
A TOUS LES MEMBRES DU CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPEENNES
Veuillez trouver, en annexe, l’opinion légale qui nous a été  transmis  hier concernant les questions d'écoles associées.

Comme vous le constaterez cette opinion se concentre sur la question d'une disponibilité plus large du Baccalauréat européen.  

Cet avis (qui est traduit en anglais) devrait être lu en conjonction avec le document  2006-D-372-fr-5, point B. 9 du  Projet d'ordre du jour de la réunion du Conseil supérieur (2006-D-562-fr-2)

Chères Mesdames, 

Monsieur le Secrétaire général 

J'accuse bonne réception des documents du Groupe de travail Troïka II.
 

Selon l'opinion que j'avais déjà défendue dans les notes précédentes relatives à l'ouverture du baccalauréat européen, les articles 28 et 29 de la Convention portant Statut des Ecoles Européennes constituent à mon sens une base juridique suffisante pour autoriser le Conseil supérieur, agissant à l'unanimité, à prendre des accords avec des écoles publiques en vue d'organiser un partenariat menant à l'admission d'élèves de ces écoles aux examens du baccalauréat.
 

L'article 29 prévoit effectivement que "Le conseil supérieur agissant à l'unanimité, peut également négocier des accords autres que des accords de participation avec des organismes ou des institutions de droit public ou de droit privé intéressés au fonctionnement d'une des écoles existantes".    Dans la solution provisoire envisagée, on conçoit bien de "rattacher" les élèves ayant suivi un enseignement européen dans une école externe au système à une école européenne où ils s'acquitteraient des droits d'inscription au baccalauréat européen.   
 

D'autre part, les objections juridiques de certaines délégations se fondent sur une lecture restrictive de la convention portant Statut des Ecoles Européennes.    Il faut rappeler qu'en vertu de l'article 31 de la Convention de Vienne sur les droit des traités entre Etats et Organisations internationales, "un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but. (...)  Il sera tenu compte, en même temps que du contexte : a) de tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l'interprétation du traité ou de l'application de ses dispositions".
 

Ainsi, si le Conseil Supérieur statue à l'unanimité sur un accord avec une école externe pour permettre l'accès d'élèves au baccalauréat européen, il faudra constater que le dit accord est intervenu entre toutes les parties au traité pour donner pouvoir à l'organisation internationale des Ecoles européennes de conclure de tels accords.   A mon sens et pour éviter les problèmes de reconnaissance de diplôme, chaque délégation devrait également se porter fort de l'accord de l'Etat qu'elle représente sur la reconnaissance du baccalauréat européen obtenu par ces élèves externes en exécution de l'accord à intervenir.
 

Si il y a une volonté politique réelle, la solution juridique est donc envisageable, pour autant qu'un accord à l'unanimité soit dégagé.    Par contre, me paraît plus fragile sur le plan juridique, la solution d'envisager d'ores et déjà, et à titre provisoire, des élèves de Parme et de Dunshaughlin, sans un accord unanime du Conseil Supérieur sur ce point.   Par ailleurs, la solution provisoire donnant aux écoles externes la contrepartie la plus importante qu'elles attendent, à savoir l'accès au baccalauréat européen, elle pourrait avoir comme effet pervers d'émousser la volonté de ces écoles de mener à terme une procédure d'accord d'association complète.
 

 

Dans cette optique, le projet d'accord visé en page 4 du Document 2006-D-372-fr-3 devrait prévoir :
En préambule :
Vu l'article 1er  de la Convention portant Statut des Ecoles européennes qui prévoit d'ouvrir le système des Ecoles à des enfants non issus du personnel des Communautés européennes bénéficiant d'accords particuliers;
Vu la volonté des Etats membres et de la Commission de permettre l'accès au baccalauréat européen au personnel des Communautés ou d'agences communautaires dont l'éloignement géographique ne permet pas la fréquentation d'une Ecole Européenne existante,

Vu l'article 29 qui prévoit de négocier des accords avec des institutions de droit privé intéressés au fonctionnement d'une des écoles existantes.
 

Le dossier de demande d'agrément rédigé par l'institution intéressée me paraît être un concept très utile.   L'initiative est ainsi laissée à l'école demanderesse, mais contiendra nécessairement des engagements de qualité et d'organisation qui pourront servir a posteriori comme critères d'appréciation pour le maintien ou le retrait de l'agrément.
 

Le système de l'audit à effectuer par les inspecteurs responsables me paraît également très bien conçu.   Les écoles externes demanderesses accepteront-elles néanmoins de prendre en charge le coût d'un audit qui leur serait, le cas échéant, défavorable ?
 

L'accord doit en outre, impérativement, prévoir la durée de l'agrément, ou si celui-ci est donné à durée indéterminée, la périodicité des audits de contrôle en vue de vérifier si l'enseignement européen prodigué reste conforme aux standards imposés par le Conseil Supérieur.   Si les audits de contrôle sont insatisfaisants, le Conseil supérieur doit pouvoir dénoncer l'accord.   La majorité simple éviterait qu'une école externe soit systèmatiquement défendue par sa délégation nationale empêchant d'obtenir un vote à l'unanimité et provoquant ainsi une situation de blocage.   L'accord doit également prévoir, en cas de retrait d'agrément, le délai dans lequel la décision est effective.
 

L'accord doit prévoir explicitement que l'école demanderesse accepte de se soumettre à toutes les directives du conseil supérieur pour la préparation et l'organisation des épreuves (le texte "assumé sous l'autorité du secrétariat général" me paraît un peu trop flou).
 

L'accord doit nécessairement prévoir qu'en cas de conflit sur l'octroi, le maintien ou le retrait de l'agrément, l'école demanderesse ou l'entité publique qui la représente et le Conseil Supérieur des Ecoles européennes soumettent le différend par voie d'arbitrage à la Chambre de Recours ou à la Cour de Justice.   Dans le cas où l'on déciderait de confier ce type de litige à la Chambre de Recours, le Règlement Général des Ecoles Européennes devrait être modifié pour le prévoir (par une décision du Conseil Supérieur).   Il est en toute hypothèse indispensable de prévoir une juridiction compétente en cas de litige entre les parties à l'accord.   
 

Pour les délégations plus sensibles aux arguments financiers, il faut envisager une solution concrète pour solutionner un litige à l'occasion duquel une école externe refuserait de rembourser aux Ecoles Européennes les frais qui lui incombent (coût des audits, des examens du bac, de participation des professeurs aux formations continues des écoles européennes, etc..)
 

L'accord doit également indiquer que la dénomination "Ecoles Européennes", "baccalauréat européen" et la marque "baccalaureatus europeanus" demeurent les seules propriétés intellectuelles des Ecoles Européennes (ainsi que tout document écrit, manuel, formulaire de questions, etc... rédigé par les organes des Ecoles Européennes ou les membres de son personnel).   A ce titre, l'école externe ne peut faire aucun usage de ces dénominations, logo, marque et document écrit sans l'accord préalable et écrit du Conseil Supérieur.
 

Je reste à votre disposition pour toute information complémentaire.
 

Je vous prie de croire, Chères Mesdames, Monsieur le Secrétaire Général, à l'assurance de mes sentiments dévoués.
 

Muriel GILLET.
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